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Situation et question

Dans le contexte d’un litige concernant le droit de visite  entre les parents divorcés d’un enfant de 8 ans, l’autorité de tutelle d’une commune dans le canton de Lucerne a  commandé une expertise auprès du département cantonal de justice et police. Pendant la réalisation de l’expertise, le juge de première instance compétent ouvre une procédure en modification du jugement de divorce (probablement concernant une nouvelle réglementation de la garde parentale). Par la suite, le juge de première instance a demandé à l’autorité de tutelle de lui soumettre leur dossier relatif au litige de droit de visite et de mettre celui-ci également à la disposition du tribunal dès que l’expertise serait disponible. 

La secrétaire de l’AT veut savoir si et dans quelles circonstances l’expertise doit être remise au tribunal en tenant compte du fait que le DJP a déjà approuvé la remise de l’expertise aux parents de l’enfant.

Considérants

1. L’art. 145 CCS stipule dans toutes les procédures de droit matrimonial l’application de la maxime inquisitoire et de la maxime d’office pour toute affaire ayant trait à l’enfant (garde parentale, relations personnelles, entretien).



2. La définition des documents nécessaires dans le cas individuel à la clarification d’office de la situation relève de l’appréciation conforme au devoir du tribunal.
 L’art. 145, al. 2 mentionne expressément l’appel à des experts et la prise de renseignements auprès de l’autorité tutélaire ou d’un autre service de l’aide à la jeunesse. Cette disposition n’a pas de valeur autonome, son contenu résulte déjà de l’application correcte de la maxime inquisitoire.



3. En vertu du § 178 ZPO LU, le tribunal peut d’office faire appel à des experts et, en vertu du § 183, commander explicitement des expertises..


4. Si le tribunal, lorsqu’il s’agit d’affaires ayant trait à l’enfant, peut faire appel à des experts, commander des expertises et se renseigner auprès de l’autorité de tutelle, il est également légitimé à demander la remise d’une expertise commandée par l’autorité de tutelle dans la même affaire. Ceci est notamment le cas quand l’expertise commandée est d’actualité comme dans le cas présent (puisqu’elle est en train d’être réalisée). Obliger le tribunal à donner lui-même le mandat pour une expertise ne serait pas admissible, tant pour des raisons d’économie du procès que pour la charge qu’une telle expertise signifie notamment pour l’enfant. 


5. Même si la procédure en modification porte en premier lieu sur une nouvelle réglementation de la garde parentale et de l’entretien, les enquêtes de l’autorité de tutelle qui concernent uniquement le droit de visite doivent être accessibles au tribunal, puisque dans la même procédure, celui-ci doit au besoin modifier la manière dont es relations personnelles sont réglées (art. 134, al. 4 CCS) et que l’AT n’est plus compétente pour régler le droit de visite.


6. Le tribunal se réserve le droit de poser, si nécessaire, des questions complémentaires à l’instance qui a établi l’expertise à l’intention de l’autorité de tutelle.  

Conclusions

En conclusion, on peut retenir que dans le cas présent, rien ne s’oppose à ce que l’autorité de tutelle remette l’expertise au tribunal. L’autorité de tutelle a toutefois le droit d’être informé sur l’objet précis de la procédure. Par ailleurs, il est recommandé d’informer le DJP à ce sujet, entre autres en vue d’un éventuel complément à l’expertise demandée par le tribunal. Il s’agit d’informer également les parents, au moment de la remise de l’expertise, que celle-ci est confiée au tribunal, à sa requête, à l’intention de la procédure en cours. Les droits des parents n’en sont pas affectés, puisqu’on leur accorde le droit d’être entendus par le tribunal dans le cadre de la procédure.

Niederrohrdorf, le 19 avril 2008 

Christoph Häfeli 
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